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-li'jhr I. LK TALION.

** Lé Talion était une peine que la loi

de Moïse infligeait aux colomniateurs.

Cette peine était semblable et égale à
celle qu'aurait subi le calomnié, s'il

avait été réellement coupable du crime
qui lui était faussement imputé. Cette

peine a été abolie par Tévangile.
" Le nom de Talion a été généralisé,

et on appelle loi du TVifôoTi celle qui in-

flige an coupable de certains crimes
une peine égale au mal ou préjudice

causé :
<' CEil pour œil, dent pour

ient.'' (1)

Si Tévansile a enseigné aux hom-
mes que la loi du Talion était d'une
application dangereuse entre les mains
de la faillible humanité. Dieu, qui n'est

pas faillible, ne s'est pas privé du droit

d'en oser lui même pour punir les mé-
chants, ainsi que le prouvent certains

faits qui se sont développés, depuis
quelques années à Montréal.

H. XLCCTION UE SAI.ABERRY, £N 1856

En 1856, M. Joseph Doutre s'étant

présenté comme candidat pour la divi-

sion électorale de Salaberiy, en oppo-
sition a l'hon. L. Renaud, candidat mi-
nistériel, on remua ciel et terre pour tâ-

cher de ternir sa ré^jutation ; mais tous

ces efforts ne servirent qu'à faire mieux
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ressortir l'honorabilité de son caractùre,

public et privé. Irrités de ne pouvoir

rien trouver contre lui, ses ennemis se

mirent à fouiller dans la conduite de

,

ses proches, avec cette rage du loup qui

assouvit sa faim en disant :

Si ce n'est pas toi, c'est donc ton frè-

re

m. ORIOINB DB LA PERSÉCUTioiT.

Un membre marquant du parti poli-,

tique alors au pouvoir, ayant été trou-

vé coupable de nombreuse» fraudes,

commises au préjudice du gouverne-

ment, dans ses comptes cotiwtie officier-,

rapporteur, les ministres cherchèrent

une revanche en instituant une enquête

générale, sur tous les comptes des offi-

ciers et députég-officiers-rapporteurs, en
prenant soin toutefois que l'enquête

n'eût lieu que sur les comptes des per-

sonnes opposées an gouvernement.

Dans les faits de fraude, établis contre
'

cet ami du gouvernement, il n'y avait

pas moins de 34 cas qui pouvaient don-'

ner lieu à des poursuites criminelles

contre lui, si l'on eut voulu agir avec

rigueur, et sur le nombr<>, deux tom-

baient clairement sous les dispositions

de la loi contre le faux. Quoique l'op-
'

position d'alors ignorât les représailles
'

patibulaires qui se préparaient, person-
'

ne ne songea à requérir contre le cou.

i pable, la vindicte de la loi; et des frau.


